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À intelligence égale, scolarité égale

L’éducation, un instrument pour 
l’égalité sociale ?
On considère souvent l’éducation comme un moyen 
d’éliminer les inégalités sociales. Il existe d’ailleurs une 
étroite corrélation entre les niveaux de scolarité et les 
indicateurs de qualité de vie, tels la rémunération et la 
santé futures. 

Durant les années 1970, la participation des femmes 
en éducation postsecondaire a augmenté considérable-
ment. (1) Au cours des dernières années, le nombre des 
femmes inscrites à des études de premier cycle dans des 
collèges et universités et de deuxième cycle dans des 
universités a tellement augmenté qu’elles constituent 
maintenant la majorité des étudiants sur les campus (cf. 
Figure 1).

Or, en dépit d’un tel avancement, les inégalités persist-
ent. Les femmes ne sont titulaires que de 40 % des 
postes menant à la permanence dans l’enseignement 
universitaire et de 25 % des postes permanents 
d’enseignants dans les universités canadiennes (cf. 
Figure 1). Alors que ce sont les femmes qui occupent 
la majorité des postes d’enseignants et d’assistants de 
recherche les moins bien rémunérés, les titulaires de plus 
de 75 % des postes permanents les mieux rémunérés 
sont des hommes. (2)  

Dans l’ensemble, les femmes membres du corps profes-
soral gagnent moins que leurs homologues de sexe 
masculin, et ce, dans toutes les facultés (cf. Tableau 1).  
En 1999, la moyenne canadienne du nombre de femmes 
membres d’un corps enseignant n’était que d’un peu 
plus de 26 %; ce qui situe le Canada bien en-decà de la 
moyenne de 34 % dans les pays industrialisés membres 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE). (3) 

Les femmes dans les champs 
d’études non traditionnels
La disparité de genre qui se manifeste par la sous 
représentation des femmes dans les corps professoraux, 
se retrouve aussi dans certaines occupations et certains 
champs d’études. Le sondage de Statistique Canada en 
1998 sur les dynamiques du travail et 
du revenu a révélé que les femmes ne 
constituaient que 20 % des profes-
sionnels en emploi dans les domaines 
des sciences naturelles, le génie et les 
mathématiques. 

La disparité de genre entre les étudi-
ants et les étudiantes, particulièrement 
en génie et en sciences appliquées, est 
remarquable. En 1998-1999, seule-
ment 13,5 % des diplômés en génie et 
en sciences appliquées et 33,9 % en 
sciences mathématiques et physiques 
étaient des femmes. (4)   

Qui plus est, quoique les femmes 
soient bien représentées dans les pro-
grammes d’enseignement supérieur, 
il demeure que le nombre des femmes 
titulaires d’un doctorat n’est que la 
moitié de celui des hommes possédant 

une telle scolarité. (5)

Bien que le pourcentage des femmes dans les domaines 
traditionnellement masculins soit passé de 21 % en 1981 
à 34 % en 1994 (6),  l’amélioration de la représentation 
des femmes dans les métiers et la technologie a été plus 
lente. En effet, seulement 2,2 % des apprentis inscrits 
aux programmes de métiers prédominants en 1998 étai-
ent des femmes, alors qu’en 1992, elles ne représentaient 
que 1,2 % de cet ensemble.(7) 

Il existe de plus en plus d’information statistique sur la 
participation des femmes aux champs d’études non tra-
ditionnels, mais il n’y a pas suffi samment de recherche 
analytique dans ce domaine pour déterminer les causes 
de cet écart quant à l’éducation.  Une recherche sur les 
taux de persistance aux études a révélé que les femmes 
qui entreprennent des études en génie et en sciences 
appliquées sont plus enclines que les étudiants à aban-
donner ces programmes durant la première année, en 
raison du peu de correspondance entre leurs valeurs et 
attentes et les valeurs et pratiques de leur environnement 
universitaire. (8)  

Au Royaume-Uni, un rapport au secrétaire d’État au 
Commerce et à l’Industrie recommande qu’on prenne en 
considération les facteurs suivants pour inciter les fi lles 
et les femmes à entreprendre ou poursuivre des études 
postsecondaires de divers niveaux en sciences, génie et 
technologie : les stéréotypes qu’utilisent les professeurs, 
les parents et les amis, le sexisme en pédagogie par les 
exemples donnés en classe, la rareté de modèles de rôle 
au sein du personnel de conférences, la pression exercée 
pour modifi er les comportements afi n de les adapter aux 
attentes masculines, la faible estime de soi, le manque 
de services de garde des enfants et leurs coûts élevés, et  
l’accessibilité restreinte au fi nancement. (9) 

L’analyse de la portée et des causes de l’écart salarial 
est plus approfondie et permet de connaître les causes 
fondamentales de la disparité de genre en éducation 
postsecondaire. 

L’écart salarial 
Tandis que les estimations comparatives de la rémunéra-
tion moyenne des hommes et des femmes (écart salarial) 

Collège 1er cycle Cycles supérieurs Assistant-e-s, Postes menant Permanence 
   recherche / à la permanence   recherche / à la permanence   recherche / à la permanence
   enseignement

 Source : Association canadienne des professeures et professeurs d’université, Almanac of Post-Secondary Education in Canada 2002

Figure 1 – Étudiant-e-s et enseignant-e-s du postsecondaire selon le secteur et le sexeFigure 1 – Étudiant-e-s et enseignant-e-s du postsecondaire selon le secteur et le sexe
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varient d’une source à une autre et selon la méthode 
utilisée, les données les plus récentes de Statistique 
Canada démontrent que les femmes gagnent 0,80 $ 
pour chaque dollar que gagnent les hommes. (10)  Pour 
un travail à temps complet pendant une année entière, 
en 2000, les revenus bruts des femmes étaient de 33 
774 $, soit 71,7 % de ceux des hommes. 

La discrimination comme facteur
Plusieurs facteurs contribuent à cet écart salarial. 
Soixante-deux pour cent de cet écart salarial peut être 
expliqué par le jeu des facteurs : les caractéristiques du 
travailleur/de la travailleuse (y compris l’expérience 
de travail), du milieu de travail ou de l’occupation; 
le maintien des caractéristiques du  milieu de travail 
comme constante; et la surconcentration des femmes 
dans des secteurs ou industries à bas salaires.  Mais 
cela laisse sans explication 38 % de l’écart. Cette por-
tion est souvent interprétée comme tenant du sexisme 
en milieu de travail. Or, une analyse des autres facteurs 
« explicatifs » mentionnés comme contribuant à l’écart 
salarial mène à se pencher sur les pratiques inéquita-
bles. La féminisation des secteurs à bas salaires s’est 
produite parce que le travail traditionnel des femmes 
est sous valorisé et, la plupart du temps, sous compen-
sé. De plus, le sexisme dans le processus de promo-
tions risque davantage d’entraîner peu de promotions 
de femmes à des postes de gestion exigeant une cer-
taine expérience. L’expérience de travail mentionnée 

 « L’éducation supérieure 
est corrélée à des 
salaires plus élevés tant 
pour les femmes que les 
hommes, mais les hom-
mes sont plus privilégiés 
: 59 % des hommes 
canadiens qui ont un 
grade universitaire gag-
nent plus de 32 367 $; ce 
pourcentage n’est que de 
36 % pour les femmes. »
- Dr Karen Hadley, « And We 
Still Ain’t Satisfi ed: Gen-
der Inequality in Canada », 
une étude effectuée pour le 
compte du Comité canadien 
d’action sur le statut de la 
femme (2001)

En 1998-1999, seulement 
13,5 % des diplômés 
en génie et en sciences 
appliquées et 33,9 % en 
sciences mathématiques 
et physiques étaient des 
femmes

précédemment comme facteur « explicatif »  (c.-à-d. non 
politique) est en fait une caractéristique très sexiste. 

Les défi s qui restent 
L’éducation peut vraiment être un instrument de taille 
contre les inégalités sociales. Les femmes titulaires d’un 
diplôme universitaire peuvent réduire l’écart entre les rev-
enus des hommes et ceux des femmes, et de plus en plus 
de femmes s’inscrivent à des programmes d’enseignement 
supérieur. 

Or, malgré des percées initiales dans des domaines comme 
la médecine, l’art dentaire et le droit, plusieurs profes-
sions permettant de gagner des revenus élevés demeurent 
le fi ef des hommes (cf. Tableau 2), alors que la plupart 
des occupations qui ne rapportent que de faibles revenus 
et  n’offrent qu’une faible sécurité d’emploi sont encore « 
féminisées » et certains groupes de femmes sont con-
frontées à de graves disparités. En 1997, seulement 5 % 
des femmes autochtones, le groupe vraisemblablement le 
plus pauvre au Canada, possédaient un diplôme universi-
taire. (11) 

Comme c’est le cas pour l’écart salarial, les disparités en 
éducation postsecondaire persistent en raison d’un sexisme 
systémique. 

Au Canada, comme le pourcentage des femmes qui 
risquent de vivre dans la pauvreté est disproportionné 
par rapport à celui des hommes (12), pour réduire cet 
écart, il faut donner la priorité à l’accessibilité générale à 
l’éducation postsecondaire en éliminant les facteurs so-
ciaux et économiques qui y font obstacle. Il faut travailler 
à modifi er non seulement les politiques sociales, mais 
aussi, bien que ce soit plus diffi cile, à changer les attitudes 
sexistes et à éliminer les stéréotypes qui s’acquièrent dès la 
petite enfance. 
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Secrétaire 98.6 97.9 - 0.7
Hygiéniste dentaire 95.8 97.8 2.0
Gardien-ne ou gouvernant-e 97.4 95.0 - 2.4
Infi rmi-er-ère autorisé-e 95.1 94.2 - 0.9
Cassi-er-ère 88.6 85.9 -2.7
Enseignant-e au primaire 81.8 82.7 0.9
Coiffeu-r-se/barbi-er-ère 78.9 82.1 3.2
Bibliothécaire 82.0 81.1 - 0.9
Serveu-r-se (aliments-boissons) 80.1 79.7 - 0.4
Physiothérapeute 84.5 79.6 - 4.9
Travailleu-r-se social-e 74.1 79.4 5.3

Format-eur-rice au collégial 49.6 51.3 1.7
Professeur-e dʼuniversité 28.5 35.5 7.0
Avocat-e 27.0 34.4 4.4
Dentiste 15.7 27.4 11.7
Ambulanci-er-ère 20.3 26.1 5.8
Chef-fe 18.7 20.5 2.8
Architecte 18.6 20.1 1.5
Ingénieur-e 6.1 9.7 3.6
Pilote 3.4 5.2 2.8
Menuisi-er-ère 1.4 1.5 0.1
Plombi-er-ère 0.7 1.3 0.6

Tableau 2 - Participation des femmes 
– certaines occupations, en 1991 et 2001

Occupation 1991 2001 Changement
% femmes

Source : Recensements de 1991 et de 2001 - Statistique Canada

Tableau 1 – Salaires moyens des enseignants universitaires à temps complet, par sujet et sexe (tous les niveaux), 2001-2002


